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CANADA 
PROVINCE DE QUÉBEC 
M.R.C. DES LAURENTIDES 
MUNICPALITÉ DE LA MINERVE 

 
RÈGLEMENT NUMÉRO 2026-763 ÉTABLISSANT UN PROGRAMME 
D’AIDE SOUS FORME DE CRÉDIT DE TAXES VISANT LA 
CONSTRUCTION OU L’AMÉNAGEMENT DE LOGEMENTS LOCATIFS 
 
CONSIDÉRANT la faible disponibilité de logements dans la municipalité; 
 
CONSIDÉRANT qu’en vertu de l’article 84.4 de la Loi sur les compétences 
municipales, la Municipalité peut, par règlement, mettre en place un 
programme d’aide visant à favoriser la construction ou l’aménagement de 
logements locatifs dont l’aide peut être accordée sous forme de 
subvention, d’un prêt ou d’un crédit de taxes, à l’exception de logements 
destinés à des fins touristiques; 
 
CONSIDÉRANT que la Municipalité considère qu’il est dans l’intérêt public 
qu’un tel programme d’aide soit établi afin de favoriser le développement 
économique de la municipalité, et ce, sous la forme d’un crédit de taxes; 
 
CONSIDÉRANT qu’un avis de motion du présent règlement a été donné à 
la séance du conseil municipal du 7 avril 2026; 
 
EN CONSÉQUENCE,  
 
Il est PROPOSÉ par la conseillère Mathilde Péloquin-Guay 
APPUYÉ par le conseiller Mathieu Séguin 
ET RÉSOLU à l'unanimité des membres du conseil municipal présents: 
 
D’adopter le règlement numéro 2026-763 établissant un programme d’aide 
sous forme de crédit de taxes visant la construction ou l’aménagement de 
logements locatifs et qu’il soit statué et décrété par ce règlement ce qui 
suit : 
 
ARTICLE 1 - PRÉAMBULE 
 
Le préambule fait partie intégrante du présent règlement. 
 
ARTICLE 2 – DÉFINITION 
 

 Demandeur : Toute personne physique ou morale, ou son 
représentant dûment autorisé, déposant une 
demande d’aide au programme et répondant 
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aux conditions d’admissibilité prévues par le 
présent règlement. 

 
Logement locatif : Pièce ou un ensemble de pièces à l'intérieur 

d'un bâtiment conçu, disposé, équipé et 
construit de façon à former une entité distincte 
pourvu des commodités d'hygiène, de 
chauffage et de cuisson et dans laquelle une 
personne ou un groupe de personnes, autre 
que le propriétaire, peut établir son domicile. 
 

Permis : Permis ou certificat d’autorisation pour la 
construction ou l’aménagement de logements 
locatifs, le tout émis par le Service 
d’urbanisme et d’environnement de la 
Municipalité conformément à la 
réglementation d’urbanisme en vigueur. 
 

Projet : Ensemble des travaux de construction, de 
rénovation ou d’aménagement faisant l’objet 
de la demande d’aide, réalisés sur un 
bâtiment et répondant aux conditions 
d’admissibilité prévues par le présent 
règlement. 
 

Propriétaire : La personne physique ou morale inscrite au 
registre foncier comme propriétaire du 
bâtiment visé par le projet ou toute personne 
qui détient un droit de propriété reconnu par la 
Loi. 

 
ARTICLE 3 – PROGRAMME 
 
Par le présent règlement, le conseil adopte un programme d’aide 
financière sous forme de crédit de taxes visant à promouvoir la 
construction ou l’aménagement de logements locatifs servant à des fins 
résidentielles, à l’exception de logements destinés à des fins touristiques. 
 
L’aide accordée est applicable à la taxe foncière générale seulement. 
 
L’aide accordée peut être jusqu’à 100 % de la taxe foncière générale et 
peut être dégressif. 
 
L’aide accordée est pour une période de 3 à 5 ans. 
 
L’aide accordée à un projet sera déterminée par résolution du conseil. 
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ARTICLE 4 – SECTEUR ADMISSIBLE 
 
Le programme s’applique à l’ensemble du territoire de la municipalité. 
 
ARTICLE 5 – CONDITIONS D’ADMISSIBILITÉ 
 
Pour être admissible : 
 
➢ Le propriétaire doit avoir obtenu un permis émis en conformité avec les 

règlements d’urbanisme de la Municipalité et, le cas échéant, des 
ministères concernés; 

➢ Les travaux doivent être exécutés par un entrepreneur détenant une 
licence appropriée auprès de la Régie du bâtiment du Québec. La 
licence doit demeurer valide pour toute la durée des travaux; 

➢ Le projet doit être complété en fonction du permis émis et en conformité 
avec les règlements d’urbanisme de la Municipalité; 

➢ Le projet doit être destiné exclusivement à des fins résidentielles, non 
touristiques, non occupé par le propriétaire et doit comprendre l’ajout 
d’un minimum de deux (2) logements locatifs; 

➢ Les unités de logements doivent être maintenues à des fins 
résidentielles locatives pour une durée d’au moins cinq (5) ans; 

➢ Aucun arrérage de taxes municipales de quelque nature que ce soit ne 
doit être dû à l’égard de l’immeuble; 

➢ Le propriétaire ne doit pas faire l’objet d’une procédure prévue à la Loi 
sur la faillite et l’insolvabilité ou à la Loi sur les arrangements avec les 
créanciers de compagnies; 

➢ Ne pas être en infraction règlementaire avec la Municipalité ou les 
différents ministères. 

 
ARTICLE 6 – PROJETS NON ADMISSIBLES 
 
Ne peuvent faire l’objet d’une demande d’aide les projets qui : 
 
a) visent ou concernent un établissement public;  

b) visent ou concernent une résidence privée pour aînés, une ressource 
intermédiaire ou toute autre maison de retraite;  

c) visent ou concernent une école ou tout établissement d’enseignement;  

d) comportent des logements loués, en tout ou en partie, de manière 
habituelle ou occasionnelle, à des fins touristiques;  

e) sont composés, en tout ou en partie, d’habitations détenues en 
copropriété divise;  

f) consistent en la construction ou la rénovation de maisons de chambres 
au sens du Règlement de zonage et ses amendements;  
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g) concernent une unité d’évaluation pour laquelle un arrérage de taxes 
municipales, de quelque nature que ce soit, est dû à compter du jour 
du dépôt de la demande de crédit de taxes, la présence d’un tel 
arrérage avant l’approbation de la demande d’aide constituant une fin 
de non-recevoir.  

 

ARTICLE 7 – DÉPÔT DE LA DEMANDE 
 
Toute demande d’aide doit être adressée par écrit à la direction générale et 
comprendre les documents suivants : 
 
➢ le formulaire de demande fourni par la Municipalité, dûment rempli et 

signé par le demandeur;  

➢ un document explicatif présentant et décrivant le projet;  

➢ le montage financier abrégé du projet, incluant l’identification du 
pourcentage des sources de financement public et privé, et s’il y a du 
financement public, la reddition de comptes remise aux ministères 
concernés; 

➢ Un paiement de 200 $ pour l’analyse et le traitement de la demande. 
 
Toute demande d’aide incomplète ou non accompagnée des documents 
requis sera jugée non recevable. 
 
La Municipalité se réserve le droit d’exiger tout renseignement ou document 
additionnel jugé nécessaire à l’analyse de la demande d’aide.  
 

ARTICLE 8 – CALCUL ET VERSEMENT DU CRÉDIT DE TAXES 
 
La base de calcul du montant du crédit de taxes correspond à la valeur 
inscrite au certificat d’inscription ou de modification du rôle d’évaluation 
foncière, et demeure inchangée pendant toute la durée de l’aide accordée. 
 
Pour tout projet admissible et approuvé, conformément aux dispositions du 
présent règlement, le crédit de taxes accordé est calculé selon les modalités 
décrites à la résolution du Conseil. 
 
Le crédit de taxes s’applique à compter de l’exercice financier suivant celui 
où la modification du rôle d’évaluation foncière prend effet en raison des 
travaux, et continue pour les exercices subséquents, sous réserve du respect 
par le demandeur des exigences du présent règlement. 
 
Le crédit de taxes accordé en vertu du présent règlement est appliqué 
directement au compte de taxes de l’immeuble visé, et ce, aux dates 
d’échéance et selon les modalités de paiement établies par le règlement 
adopté à cet effet par le Conseil municipal 
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Lorsqu'une inscription au rôle d'évaluation foncière, résultant des travaux sur 
un bâtiment admissible au crédit de taxes, est contestée, le crédit de taxes 
corrigé n'est appliqué qu'au moment où une décision sans appel est rendue 
sur cette contestation. La Municipalité procède aux ajustements nécessaires, 
s’il y a lieu, avec intérêt au taux en vigueur.  

 
Si un projet vise un bâtiment ne comprenant pas exclusivement des 
logements locatifs admissibles, le crédit de taxes sera calculé uniquement 
sur la partie admissible. Ce crédit s’applique alors uniquement à la valeur du 
bâtiment correspondant à cette portion, sans inclure la valeur du terrain. Les 
autres parties du bâtiment ne donnent droit à aucun crédit de taxes en vertu 
du présent règlement. 
 
ARTICLE 9 – TRANSFERT DU DROIT DE PROPRIÉTÉ 
 
Lors du transfert du droit de propriété d’un immeuble assujetti au crédit de 
taxes, le droit audit crédit est dévolu au nouveau propriétaire;  
 
Le mode locatif du bâtiment doit être maintenu jusqu’à la fin du terme de cinq 
(5) ans.  
 
Le propriétaire doit obtenir du nouvel acquéreur l’engagement formel par écrit 
de respecter toutes les obligations prévues au présent règlement pour la 
durée restante du programme. Une copie de cet engagement dûment signé 
doit être remis à la Municipalité. 
 

ARTICLE 10 – PLAFOND ANNUEL DU PROGRAMME 
 
Le total des crédits de taxes accordés en vertu du présent règlement ne peut 
dépasser 1 % des crédits budgétés pour les dépenses de fonctionnement de 
l’exercice financier en cours.  
 

ARTICLE 11 – REDDITION DE COMPTES 
 
Pour toute la durée du programme, le propriétaire doit transmettre à la 
Municipalité, au plus tard le 1er novembre de chaque année, une preuve du 
maintien de l’usage locatif de l’immeuble concerné par la demande, 
notamment les baux, une attestation du nombre de logements locatifs ou 
toute autre preuve permettant de vérifier la conformité aux exigences du 
présent règlement.  
 

ARTICLE 12 – RÉVOCATION DE L’AIDE FINANCIÈRE 
 
La Municipalité se réserve le droit de révoquer l’approbation de la demande 
d’aide ou d’exiger le remboursement du crédit de taxes en cas de non-respect 
des engagements prévus au présent règlement.  
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La Municipalité se réserve également le droit de révoquer l’approbation de la 
demande d’aide ou d’exiger le remboursement du crédit de taxes dans les 
cas suivants : 
 
➢ lorsque la demande d’aide a été approuvée à la suite d’une fausse 

déclaration ou sur la base d’informations incomplètes ou erronées et qu’il 
appert que le propriétaire n’avait pas droit au crédit de taxes prévu par 
le présent règlement;  

➢ lorsque des arrérages de taxes sont dus sur l’immeuble visé par le crédit 
de taxes;  

➢ lorsque le propriétaire est en faillite, qu’il fait cession de ses biens ou qu’il 
est sous le coup d’une procédure en vertu de la Loi sur la faillite et 
l’insolvabilité ou la Loi sur les arrangements avec les créanciers de 
compagnies.  

 
Le cas échéant, la direction générale de la Municipalité transmet un avis de 
révocation au demandeur par écrit. 
 

ARTICLE 13 – APPROPRIATION DE FONDS 
 
Afin d’assurer les crédits nécessaires au programme de crédit de taxes 
décrété par le présent règlement, le conseil municipal approprie les sommes 
nécessaires à même le budget de fonctionnement de la Ville. 
 

ARTICLE 14 – ENTRÉE EN VIGUEUR 
 
Le présent règlement entrera en vigueur conformément à la Loi. 
 

Adopté à la séance ordinaire du 4 mai 2026. 

 
 

(SIGNÉ)    (SIGNÉ) 

Michel Richard  Marc-André Laforest 
Maire  Directeur général et  
  greffier-trésorier 
 
 

Avis de motion : 7 avril 2026 

Adoption du projet de règlement : 7 avril 2026 
Adoption du règlement : 4 mai 2026 

Avis public : 6 mai 2026 
 


